
 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE  -  EGALITE  -  FRATERNITE 

_____________ 

VILLE DE BRUNOY 

 

CONSEIL   MUNICIPAL 

SEANCE DU JEUDI 02 JUILLET 2020 

20 h 00 

Salle des Fêtes 
 

 

C O M P T E    R E N D U 
 

LE CONSEIL, 

 

DONNE ACTE DE LA PRESENTATION DES DECISIONS RAPPORTEES EN SEANCES 

 

ADOPTE LE COMPTE RENDU DE LA SEANCE D’INSTALLATION DU 27 MAI 2020 

 
 

 

 

20.035/D  DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 2020- BUDGET PPRINCIPAL 

 
ARTICLE 1 : DONNE ACTE  à Monsieur le Maire de la tenue du débat d’orientation budgétaire pour l’exercice  
2020. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

 

20.031/D  COMPTE DE GESTION DU TRESORIER DE BRUNOY - EXERCICE 2019 

 
ARTICLE 1 : DONNE ACTE de la communication du compte de gestion du Trésorier de Brunoy pour l’exercice 
2019. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
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20.032/D  COMPTE ADMINISTRATIF 2019 - BUDGET PRINCIPAL 

 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 
 
ARTICLE 1 : ARRETE le compte administratif au résultat suivant : 

� Budget Principal : + 1 478 103,05 € 

ARTICLE 2 : CONSTATE la conformité de ce résultat avec les chiffres du compte de gestion du Trésorier. 

ARTICLE 3 : RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser qui s’élèvent, en section d’investissement à : 

 Budget Principal : 

 Recettes  2 787 832,74 € 
 Dépenses  3 086 065,88 € 

 
 
ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 

ADOPTE 

27 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.033/D  AFFECTATION DU RESULTAT 2019 - BUDGET PRINCIPAL 

 
ARTICLE 1 : DECIDE de procéder comme suit à l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 :  
 
Excédent de fonctionnement capitalisé en investissement : 2 669 792,02 € 
Résultat de fonctionnement reporté à nouveau : 1 179 869,91 € 
 
ARTICLE 2 : DIT que le résultat 2019 sera repris dans le budget primitif 2020. 
 
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 

 

32 Voix Pour, 3 Abstentions 

 

 

20.034/D  PRESENTATION DU RAPPORT SUR L'EGALITE PROFESSIONNELLE HOMMES/FEMMES - ANNEE 

2020 

 
ARTICLE 1 : DONNE ACTE du rapport sur l’égalité professionnelle hommes/femmes annexé à la présente. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
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20.030/D  FISCALITE DIRECTE LOCALE -VOTE DES TAUX DES 2 TAXES FONCIERES 2020 

 

ARTICLE 1 : FIXE le taux des impôts directs locaux à percevoir au titre de l’année 2020 de la manière 

suivante : 
 

- Taxe sur le foncier bâti   22,95 % 
 
- Taxe sur le foncier non bâti   33,27 % 

 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 3 Voix Contre, 4 Abstentions 

 

 

20.036/D  VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 - BUDGET PRINCIPAL 

 

ARTICLE 1 : ADOPTE le Budget primitif 2020. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

32 Voix Pour, 3 Abstentions 

 

 

20.037/D  APUREMENT DU COMPTE 1069 – BUDGET PRINCIPAL 

 
ARTICLE 1 : APPROUVE l’apurement du compte 1069 avant le passage en M57 
 
ARTICLE 2 : AUTORISE de solliciter le Comptable Public afin de passer les opérations d’ordre non budgétaires 
suivantes : 
 

- au Débit du compte 1068 + 40 728,17 € 
- au Crédit du compte 1069 - 40 728,17 € 

 
ARTICLE 3 : DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif 2020. 
 
ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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20.038/D  COMPTE DE GESTION 2019 - BUDGET DU PARKING DE STATIONNEMENT REGIONAL 

 
ARTICLE 1 : DONNE ACTE de la communication du compte de Gestion du P.S.R. du Trésorier de Brunoy pour 
l’exercice 2019. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 
 

 

20.039/D  COMPTE ADMINISTRATIF 2019 - BUDGET DU PARKING DE STATIONNEMENT REGIONAL 

 
M. le Maire ne prend pas part au vote. 
 
ARTICLE 1 : ARRETE le Compte Administratif 2019 du Parking de Stationnement Régional au résultat suivant : 
 

Excédent de : 211 088.91 € 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

27 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.040/D REPRISE ET AFFECTATION DU RESULTAT 2019 - BUDGET DU PARKING DE STATIONNEMENT 

REGIONAL 

 
ARTICLE 1 : DECIDE de procéder comme suit à l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2019 : 
 
 Excédent de fonctionnement affecté en fonctionnement : 46 593.74 € 

 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

20.041/D  DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES ANNEE 2020 - GESTION DU PARKING DE 

STATIONNEMENT REGIONAL 

 
ARTICLE 1 : DONNE ACTE à Monsieur Le Maire de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires concernant le 
PSR pour l’exercice 2020. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
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20.042/D  BUDGET PRIMITIF 2020 - GESTION DU PARKING DE STATIONNEMENT REGIONAL 

 
 
ARTICLE 1 : ADOPTE le Budget primitif 2020. 
 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 

 

 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.043/K  DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL APPELES A SIEGER AU SEIN DE LA 
COMMISSION LOCALE CHARGEE D'EVALUER LES CHARGES TRANSFEREES DE LA 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION VAL D'YERRES VAL DE SEINE 

 
ARTICLE 1 : DESIGNE M. Bruno GALLIER et M. Dominique SERGI en qualité de représentants de Brunoy 
siégeant à la CLECT créée par délibération n°2016-107 en date du 4 juillet 2016 du conseil communautaire du 
Val d’Yerres Val de Seine. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.044/K  ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SYNDICAT DES COMMUNES DU SUD-

EST PARISIEN POUR L'ELECTRICITE ET LE GAZ 

 
ARTICLE 1 : PROCEDE l’élection des membres du comité syndical des communes du sud-est parisien pour 
l’électricité et le gaz, au scrutin secret et à la majorité absolue : 
 
Chaque conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son enveloppe de vote fermée dans l’urne. 
 
Résultats du 1ertour de scrutin : 
 

A Bulletins trouvés dans l’urne 35 

B (à déduire) bulletins blancs et nuls 7 

C (A-B) suffrages exprimés 28 

D Majorité absolue des suffrages exprimés 15 

 
Ont obtenu : 
 
- Liste A Brunoy Gagnant 28 voix 
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20.044/K  ELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SYNDICAT DES COMMUNES DU SUD-

EST PARISIEN POUR L'ELECTRICITE ET LE GAZ 

 
 
La liste A Brunoy Gagnant ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés les membres suivants sont 
appelés à siéger au comité syndical des communes du sud-est parisien pour l’électricité et le gaz. 
 
ARTICLE 2 : SONT ELUS au Comité syndical des Communes du Sud-Est Parisien pour l’Electricité et le Gaz : 

 

Membres titulaires : 

- M. François FAREZ 

- M. Jérôme MEUNIER 

Membres suppléants : 

- M. Nicolas DOHIN 

- Mme Valérie RAGOT 

 
ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.045/K  DESIGNATION DE REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AUX CONSEILS 
D'ADMINISTRATION DES COLLEGES PASTEUR ET CAMUS ET DU LYCEE TALMA 

 
ARTICLE 1 : DESIGNE : 
 
- Le membre du Conseil municipal siégeant au Conseil d’administration du Collège Pasteur : Mme Nathalie 

MAGNIN 

- Le membre du Conseil municipal siégeant au Conseil d’administration du lycée Talma : Mme Elisabeth 

FALOU 

- Le membre du Conseil municipal siégeant au Conseil d’administration du Collège Camus : M. Dominique 

ESTEVE 

 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 
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20.046/K  DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL A LA COMMISSION DE 

CONCERTATION BRUNOY/EPINAY SOUS SENART 

 
ARTICLE 1: DESIGNE les trois membres du Conseil municipal qui siégeront au sein de la Commission de 
Concertation de Brunoy/Epinay-sous-Sénart : 
 

- Mme Valérie RAGOT 

- M. Jean FIORESE 

- M. Timotée DAVIOT 

 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.047/E  FIXATION DU NOMBRE DE REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU COMITE D'HYGIENE, DE 

SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL ET DECISION DU RECUEIL DE L'AVIS DES 
REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE 

 

ARTICLE 1 : ABROGE l’article 1 de la précédente délibération n°14.139/E du 19 décembre 2014 portant fixation 
du nombre de représentants du personnel au Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT) et décision du recueil de l’avis des représentants de la Collectivité. 
 

ARTICLE 2 : FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 4, le nombre de suppléants étant 

identique. 
 
ARTICLE 3 : DECIDE le maintien du paritarisme numérique au CHSCT en fixant un nombre de représentants de 
la collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants soit 4. 
 
ARTICLE 4 : DECIDE que pour les avis du CHSCT, il est maintenu le recueil de l’avis des représentants de la 
Collectivité. 
 
ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.048/E   FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES TITULAIRES ET SUPPLEANTS AU COMITE TECHNIQUE 

 
ARTICLE 1 : DECIDE le maintien du paritarisme numérique au comité technique en fixant un nombre de 
représentants de la collectivité égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants soit 4. 
 
ARTICLE 2 : FIXE ainsi à 4 le nombre de membres  titulaires et à 4 le nombre de membres suppléants parmi le 
Conseil municipal qui représenteront la Collectivité au Comité technique. 
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20.048/E   FIXATION DU NOMBRE DE MEMBRES TITULAIRES ET SUPPLEANTS AU COMITE TECHNIQUE 

 
ARTICLE 3 : FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à 4, le nombre de suppléants étant 
identique. 
 
ARTICLE 4 : DIT que seront appelés à siéger au Comité technique, le Directeur Général des Services et un 
Directeur Général Adjoint des Services ainsi que leurs suppléants d’une part, et quatre représentants et leurs 
suppléants désignés par le personnel d’autre part. 
 
ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.049/E  DESIGNATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL DE DISCIPLINE DE 

RECOURS 

 
ARTICLE 1 : DESIGNE : 
 
 Membre titulaire : Membre suppléant : 

- M. Lionel SENTENAC     - Mme Marie-Hélène EUVRARD 
qui sera, s’il est tiré au sort, appelé à participer aux séances du Conseil de discipline de recours. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 

ADOPTE 

28 Voix Pour, 7 Abstentions 

 

 

20.050/DK  CREATION D'UNE PRIME EXCEPTIONNELLE POUR LES AGENTS MOBILISES PENDANT L'ETAT 

D'URGENCE SANITAIRE DECLARE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DE LA LOI N°2020-290 DU 
23 MARS 2020 D'URGENCE POUR FAIRE FACE A L'EPIDEMIE DE COVID-19 

 
ARTICLE 1 : DECIDE du versement de la prime exceptionnelle COVID 19 dans la commune de Brunoy afin de 
valoriser « un surcroît de travail significatif durant cette période » au profit des agents mobilisés dans le cadre 
de la lutte contre l'épidémie de covid-19 pour assurer la continuité des services publics. 

Sont considérés comme particulièrement mobilisés les personnels pour lesquels l’exercice des fonctions a, en 
raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement 
des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé : 

• participation directe à la gestion de crise (de 0 à 200 €) 

• maintien des missions dans des conditions exceptionnelles (de 0 à 200 €),  

• réalisation de missions en contact direct avec la population, rendues plus complexes par la 
crise sanitaire (de 0 à 200 €), 

• modification significative des missions et des horaires (de 0 à 200 €), 

• l’écoute et la disponibilité (de 0 à 200 €), 

• impact important sur la vie personnelle. 
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20.050/DK  CREATION D'UNE PRIME EXCEPTIONNELLE POUR LES AGENTS MOBILISES PENDANT L'ETAT 

D'URGENCE SANITAIRE DECLARE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DE LA LOI N°2020-290 DU 
23 MARS 2020 D'URGENCE POUR FAIRE FACE A L'EPIDEMIE DE COVID-19 

 
ARTICLE 2 : DIT que la prime exceptionnelle COVID 19 est à destination des agents titulaires et stagiaires, des 

agents contractuels de droit public ainsi que les agents contractuels de droit privé, au prorata du 
temps de travail. 

 

ARTICLE 3 : DIT que le plafond maximal de cette prime est fixée à 1 000 euros par agent, conformément au 

décret n° 2020-711 du 12 juin 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle aux 

personnels des établissements et services publics sociaux et médico-sociaux de la fonction 

publique hospitalière, de la fonction publique territoriale et de la fonction publique de l'Etat dans le 

cadre de l'épidémie de covid-19. 

 

ARTICLE 4 : DIT que le versement de cette prime exceptionnelle sera effectué en une seule fois. 

 

ARTICLE 5 : DIT que la prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la 
manière de service, à l’engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en 
compensation des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de ces 
astreintes, qu’elle est exonérée d’impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales 
dans les conditions prévues à l’article 11 de la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances 
rectificative pour l’année 2020.  

 
ARTICLE 6 : DIT que la prime exceptionnelle ne peut être cumulée avec la prime exceptionnelle prévue à l’article 

7 de la loi n°2019-1446 du 24 décembre 2019 de financement de la sécurité sociale pour 2020  
ainsi que toute autre prime versée en application de l’article 11 de la loi du 25 avril 2020 susvisée.  

 
ARTICLE 7 : DIT que l’autorité territoriale fixera par arrêté individuel : 

• les bénéficiaires parmi ceux définis par l’article 2 du décret 2020-570, au regard des modalités 
d’attribution définies par l’assemblée, 

• les modalités de versement (mois de paiement, …), 

• le montant alloué à chacun dans la limite du plafond fixé par l’assemblée délibérante. Ce montant 
est individualisé et peut varier suivant l’implication, le temps consacré, l’importance de la mission, 

son exposition, … 
 
ARTICLE 8 : DIT que les crédits sont inscrits au budget communal. 
 
ARTICLE 9 : DIT que le Maire et le Comptable public sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution 

de la présente délibération qui sera transmise au représentant de l'Etat dans le département. 
 
ARTICLE 10 : DIT que la présenté délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de 

Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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20.051/K  MOTION POUR LE SOUTIEN DE L'ETAT AUX TRANSPORTS FRANCILIENS 

 
 
Le Conseil municipal de la Ville de Brunoy 
 

 
ARTICLE 1 : DEMANDE à l’Etat de ne pas laisser les transports publics franciliens en situation de cessation de 
paiement et de compenser intégralement les pertes de recettes d’IDFM liées à la crise sanitaire pour éviter que 
les voyageurs franciliens aient à combler les déficits qui en ont découlé. 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 
Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification. 
 

ADOPTE 

32 Voix Pour, 2 Abstentions 

 

 

 

 

Fait à BRUNOY, le 03/07/2020 
 
 


